"Comme on le sait, il est dit au paragraphe 20 du 
rapport du Secretaire general sur la Force des Nations 
Unies charg6e d’observer le d£gagement, en date du 
19 novembre 1992 157 , que, "malgrS le calme qui rfcgne 
actuellernent dans le secteur Israel-Syrie, la situation 


demeure potentiellement dangereuse dans tout le Moyen- 
Orient et risque de le rester tant que Ton ne sera pas 
parvenu k un rfcglement d’ensemble couvrant tous les as¬ 
pects du probl&me du Moyen-Orient". Cette declaration du 
Secretaire general reflate les vues du Conseil de s6curit£. M 


QUESTIONS CONCERNANT LA JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 


Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 

Decisions 


A sa 3033 e seance, le 21 janvier 1992, le Conseil a decide 
d’invite r les representants du Canada, du Congo, de FIraq, de 
Tltalie, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Mauritanie, de la 
Republique islamique dTran, du Soudan et du Yemen k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la question 
intituiee "Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 (S/23306, 
S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317 159 )". 

A la merae s6ance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant du Maroc 160 , d’adresser une invitation 
k M. Adnan Omran, secretaire general adjoint de la Ligue des 
Etats arabes, en vertu de Farticle 39 du reglement interieur 
provisoire. 

A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande du representant du Maroc 161 , d’adresser une invitation 
k M. Engin Ansay, observateur permanent de FOrganisation de 
la Conference islamique aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, en vertu de Farticle 39 du reglement interieur provisoire. 

Resolution 731 (1992) 

du 21 janvier 1992 

Le Conseil de securite , 

Profondement trouble par la persistance, dans le monde 
entier, d’actes de terrorisme international sous toutes ses 
formes, y compris ceux dans lesquels des Etats sont impliques 
directement ou indirectement, qui mettent en danger ou 
aneantissent des vies innocentes, ont un effet pemicieux sur les 
relations intemationales et peuvent compromettre la s6curite 
des Etats, 

Gravement preoccupe par tous les agissements illicites 
diriges contre Faviation civile intemationale et affirmant le 
droit de tous les Etats, conform6ment k la Charte des Nations 
Unies et aux principes du droit international, de proteger leurs 
nationaux des actes de terrorisme international qui constituent 
une menace k la paix et k la security intemationales. 


Reaffirmant sa resolution 286 (1970) du 9 septembre 1970, 
par laquelle il demandait aux Etats de prendre toutes les 
mesures juridiques possibles pour empecher toute ing6rence 
dans les liaisons a£riennes intemationales civiles, 

Reaffirmant egalement sa resolution 635 (1989) du 14 juin 
1989, par laquelle il condamnait tous les agissements illicites 
diriges contre la securite de Faviation civile et demandait k tous 
les Etats de cooperer k la mise au point et & Fapplication de 
mesures visant k prevenir tous les actes de terrorisme, y 
compris ceux commis au moyen d’explosifs, 

Rappelant la declaration faite le 30 decembre 1988 par le 
President au nom des membres du Conseil condamnant 
fermement la destruction de Fappareil assurant le vol 103 de la 
Pan Am et appelant tous les Etats k apporter leur aide afin que 
les responsables de cet acte criminel soient arret6s et juges, 

Profondement preoccupe par ce qui resulte des enquetes 
impliquant des fonctionnaires du Gouvemement libyen et qui 
est mentionne dans les documents du Conseil qui font etat des 
demandes adress£es' aux autorites libyennes par les Etats-Unis 
d’Amerique 162, l63,16 \ la France 162, 165 et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 162,166 , liees aux procedu¬ 
res judiciaires concemant les attentats perpetres contre les 
appareils assurant les vols 103 de la Pan Am et 772 de FUnion 
de transports a6riens, 

Resolu k eiiminer le terrorisme international, 

1. Condamne la destruction des appareils assurant les 
vols 103 de la Pan Am et 772 de FUnion de transports aeriens 
ainsi que la perte de centaines de vies humaines qui en est 
r6sult6e; 

2. Deplore vivement le fait que le Gouvemement libyen 
n’ait pas repondu effectivement k ce jour aux demandes 
ci-dessus de cooperer pleinement pour F6tablissement des 
responsabilit£s dans les actes terroristes susmentionn6s contre 
les appareils assurant les vols 103 de la Pan Am et 772 de 
FUnion de transports a£riens; 

3. Demande instamment aux autorit^s libyennes d’appor- 
ter imm6diatement une r6ponse complete et effective a ces 
demandes afin de contribuer k F61imination du terrorisme 
international; 
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4. Prie le Secretaire general de rechercher la cooperation 
du Gouvemement libyen en vue d’apporter une reponse 
complete et effective k ces demandes; 

5. Demande & tous les Etats d’encourager individuelle- 
ment et collectivement le Gouvemement libyen k repondre de 
fa§on complete et effective aux demandes susmentionnees; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee d I'unanimiti d la 3033* 
seance. 


a) Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 


b) Rapport presente par le Secretaire general 
en application du paragraphe 4 de la resolu¬ 
tion 731 (1992) du Conseil de security 

c) Nouveau rapport presente par le Secretaire 
general en application du paragraphe 4 de 
la resolution 731 (1992) du Conseil de 
securite 


Decisions 

A sa 3063* stance, le 31 mars 1992, le Conseil a decide 
d’inviter les represent ants de l’lraq, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, de la Jordanie, de la Mauritanie et de TOuganda k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la question 
intitule: 

"a) Lettres, en date des 20 et 23 decembre 1991 (S/23306, 
S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317 159 ); 

"b) Rapport presente par le Secretaire general en applica¬ 
tion du paragraphe 4 de la resolution 731 (1992) du 
Conseil de securite (S/23574 3 ); 

"c) Nouveau rapport pr6sent6 par le Secretaire general en 
application du paragraphe 4 de la resolution 731 
(1992) du Conseil de securite (S/23672 3 )". 

A la merae seance, le Conseil a 6galement decide, sur la 
demande du representant du Maroc 167 , d’adresserune invitation 
k M. Engin Ansay, observateur permanent de reorganisation de 
la Conference islamique aupres de reorganisation des Nations 
Unies, en vertu de l’article 39 du r^glement interieur provisoire. 


Resolution 748 (1992) 

du 31 mars 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant sa resolution 731 (1992) du 21 Janvier 1992, 


Prenant acte des rapports pr6sent6s par le Secretaire 
general en application de la resolution 731 (1992) du Conseil 
de securite les 11 fevrier 16 * et 3 mars 1992 169 , 

Gravement preoccupe de ce que le Gouvemement libyen 
n’ait pas encore donne une reponse complete et effective aux 
demandes contenues dans sa resolution 731 (1992), 

Convaincu que reiimination des actes de terrorisme 
international, y compris ceux dans lesquels des Etats sont 
directement ou indirectement impliques, est essentielle pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 

Rappelant que, dans la declaration publiee le 31 janvier 
1992 k l’occasion de la reunion tenue par le Conseil de securite 
au niveau des chefs d’Etat ou de gouvemement 170 , les membres 
du Conseil ont exprime leur profonde preoccupation k regard 
des actes de terrorisme international et estime necessaire que 
la communaute intemationale y reagisse de manure efficace, 

Reaffirmant que, conformement au principe enonce au 
paragraphe 4 de rArticle 2 de la Charte des Nations Unies, 
chaque Etat a le devoir de s'abstenir d'organiser et d’encoura- 
ger des actes de terrorisme sur le territoire d'un autre Etat, d*y 
aider ou d*y participer, ou de to!6rer sur son territoire des 
activity organises en vue de perp&rer de tels actes, lorsque 
ces actes impliquent une menace ou l’emploi de la force, 

Constatant , dans ce contexte, que le ddfaut de la part du 
Gouvemement libyen de montrer par des actes concrets sa 
renonciation au terrorisme et, en particulier, son manquement 
continu k repondre de mani&re complete et effective aux 
requites contenues dans la resolution 731 (1992) constituent 
une menace pour la paix et la securite intemationales, 

Resolu k eiiminer le terrorisme international, 

Rappelant que les Etats ont le droit, conformement k 
T Article 50 de la Charte, de consul ter le Conseil de securite 
s’ils se trouvent en presence de difficultes economiques 
particulteres dues k l’execution de mesures preventives ou 
coercitives, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Decide que le Gouvemement libyen doit desormais 
appliquer sans le moindre deiai le paragraphe 3 de la resolution 
731 (1992) concemant les demandes adressees aux autorites 
libyennes par les Etats-Unis d’Amerique 162,16 \ la France 162, 165 et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 162 ; 

2. Decide egalement que le Gouvemement libyen doit 
s’engager k cesser de manure definitive toute forme d’action 
terroriste et toute assistance aux groupes terroristes et qu’il doit 
rapidement, par des actes concrets, montrer sa renonciation au 
terrorisme; 

3. Decide que tous les Etats adopteront le 15 avril 1992 
les mesures enoncees ci-dessous, qui s’appliqueront jusqu’& ce 
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